


Monsieur LABORIE André                                                     Saint ORENS le 7 juin 2001
2 rue de la Forge
31650 Saint ORENS.

                                                                       Monsieur le Président.
                                                                       Conseil de l’Europe.
                                                                       F- 67075 STRASBOURG.

                                                                       
        Monsieur le Président, 

Je sollicite votre haute bienveillance a prendre en considération la violation permanente des 
droits  de  monsieur et Madame LABORIE a la Cour de Cassation.

Vous ne pourrez que constater mes dires dans l’arrêt rendu le 4 octobre 2000 et ce en 
violation totale de l’article 6-1 de la convention européenne de droits de l’homme.

Je vous prie de trouver ci joint ce dossier adressé a Monsieur BURGELIN Procureur Général 
et vous demande d’intervenir auprès des autorités compétentes.

Dans l’attente de vous lire, je vous prie de croire monsieur le Président a l’expression de mes 
sentiments dévoués.

                                                                                                       Monsieur LABORIE A.
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Monsieur LABORIE André                                                     Saint ORENS le 7 juin 2001


2 rue de la Forge


31650 Saint ORENS.


                                                                       Monsieur le Président.


                                                                       Conseil de l’Europe.


                                                                       F- 67075 STRASBOURG.


        Monsieur le Président, 


Je sollicite votre haute bienveillance a prendre en considération la violation permanente des droits  de  monsieur et Madame LABORIE a la Cour de Cassation.


Vous ne pourrez que constater mes dires dans l’arrêt rendu le 4 octobre 2000 et ce en violation totale de l’article 6-1 de la convention européenne de droits de l’homme.


Je vous prie de trouver ci joint ce dossier adressé a Monsieur BURGELIN Procureur Général et vous demande d’intervenir auprès des autorités compétentes. 


Dans l’attente de vous lire, je vous prie de croire monsieur le Président a l’expression de mes sentiments dévoués.


                                                                                                        Monsieur LABORIE A.
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